
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS 

Décret no 2015-31 du 15 janvier 2015  
relatif au compte d’investissement forestier et d’assurance 

NOR : FCPT1417854D 

Publics concernés : les personnes physiques, les groupements forestiers et les sociétés d’épargne forestière, 
propriétaires de parcelles en nature de bois et forêt, qui souscrivent un contrat d’assurance garantissant contre 
le risque de tempête. 

Objet : le présent décret a pour objet de fixer la liste des justificatifs à produire pour l’ouverture d’un compte 
d’investissement forestier et d’assurance ainsi que les modalités de retrait des sommes pouvant être utilisées 
pour les travaux de reconstitution forestière suite à un sinistre naturel, les travaux de prévention d’un tel sinistre 
ou, sous plafond, pour des travaux forestiers de nature différente. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : les articles L. 352-1 à L. 352-5 du code forestier, dans leur rédaction issue de l’article 32 de la 

loi no 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013, régissent le compte d’investissement 
forestier et d’assurance (CIFA). Ce compte permet aux personnes physiques propriétaires forestiers ayant souscrit 
un contrat d’assurance garantissant au moins contre le risque de tempête de constituer une épargne bénéficiant, 
au regard des droits de mutation à titre gratuit et de l’impôt de solidarité sur la fortune, du régime fiscal réservé 
aux bois et forêts en nature. Cette épargne est dédiée au financement de travaux de reconstitution forestière suite 
à un sinistre naturel, de travaux de prévention d’un tel sinistre ou, dans la limite de 30 % des sommes déposées 
sur le compte une année donnée, des travaux forestiers de nature différente. 

Le présent décret fixe les conditions d’ouverture de ce compte ainsi que les modalités d’utilisation des sommes 
déposées. 

Enfin, le présent décret rappelle les dispositions applicables aux comptes épargne d’assurance non convertis 
en comptes d’investissement forestier et d’assurance. 

Références : la section 7 bis du chapitre Ier du titre II du livre II du code monétaire et financier, modifiée par 
le présent décret, peut être consultée, dans sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des comptes publics, 
Vu le code forestier, notamment ses articles L. 352-1 à L. 352-6 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 221-34-1 ; 
Vu l’article L. 722-3 du code rural et de la pêche maritime ; 
Vu l’avis du Comité national de la gestion des risques en forêt en date du 26 juin 2014 ; 
Vu l’avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du 21 juillet 2014, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
1o Les mots : « Compte épargne d’assurance pour la forêt » sont remplacés par les mots : « Compte 

d’investissement forestier et d’assurance » dans l’intitulé de la section 7 bis du chapitre Ier du titre II du livre II 
de la partie réglementaire et du paragraphe 1 de la même section ; 

2o Les articles D. 221-121 à D. 221-126 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. D. 221-121. – I. – La justification relative aux conditions mentionnées au 1o de l’article L. 352-1 du code 
forestier est apportée par la production d’une copie ou d’une attestation notariée du titre de propriété des surfaces 
forestières gérées selon au moins l’une des garanties de gestion durable mentionnées à l’article L. 124-1 de ce 
même code. 

« La justification relative aux conditions mentionnées au 2o de l’article L. 352-1 du code précité est apportée 
par la production, pour l’année en cours, d’un exemplaire du contrat d’assurance souscrit ou d’une attestation 
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d’assurance émise par son assureur, couvrant tout ou partie de la surface forestière détenue notamment contre 
le risque de tempête. 

« II. – L’ouverture d’un compte d’investissement forestier et d’assurance fait l’objet d’un contrat écrit conclu 
entre le souscripteur et l’établissement distribuant le compte. 

« III. – Le compte d’investissement forestier et d’assurance peut rester ouvert aussi longtemps que le titulaire 
remplit les conditions fixées à l’article L. 352-1 du code forestier par : 

« – la production annuelle par le titulaire du compte auprès de son teneur de compte, des documents prévus 
au deuxième alinéa du I. En cas de changement d’assurance en cours d’année, le titulaire du compte 
en informe le teneur de compte et lui transmet un exemplaire du nouveau contrat souscrit ou une attestation 
d’assurance émise par son nouvel assureur ; 

« – la transmission par le titulaire du compte au teneur de compte des documents prévus au premier alinéa du I, 
lorsque ceux-ci ont subi une modification. Le compte d’investissement forestier et d’assurance est clos dans 
les conditions prévues à l’article L. 352-5 du code forestier. 

« Sur la base des documents transmis par le titulaire du compte en vertu du troisième alinéa du présent III, 
le teneur de compte s’assure du respect du montant de dépôts autorisés mentionné au premier alinéa 
de l’article L. 352-2 du code forestier. 

« IV. – Les établissements dépositaires sont tenus de solder d’office au 31 décembre les comptes pour lesquels 
les justifications annuelles requises n’ont pas été produites. Les sommes figurant au crédit du compte soldé sont 
transférées sur un autre compte ouvert dans le même établissement au nom du titulaire ou, à défaut, sur un compte 
d’attente. 

« Art. D. 221-122. – Les opérations de versement, de retrait, de virement entre le compte d’investissement 
forestier et d’assurance et le compte à vue du titulaire du compte ainsi que les conditions de rémunération 
du compte sont soumises à la réglementation générale applicable aux comptes à terme. 

« Art. D. 221-123. – Lorsque des retraits sont effectués pour utiliser les sommes dans les conditions prévues 
au second alinéa de l’article L. 352-3 du code forestier, le montant total de ces retraits ne peut excéder, au titre 
d’une même année civile, 30 % des sommes en dépôt au 1er janvier de l’année considérée. 

« Art. D. 221-124. – Sont considérées comme des travaux de reconstitution forestière les opérations permettant 
d’obtenir un nouveau peuplement forestier telles que l’exploitation des arbres chablis, le nettoyage, l’ébranchage, 
le débardage, les travaux connexes portant sur l’ouverture de fossés, le rétablissement de passages busés, la 
replantation et la régénération, la maîtrise d’œuvre, le dégagement de plantations, le dépressage et la protection 
contre le gibier. 

« Sont considérées comme des travaux de prévention d’un sinistre naturel d’origine sanitaire, climatologique, 
météorologique ou lié à l’incendie les opérations telles que la mise en place de coupure pare-feu, de bassins 
et citernes, le débroussaillement, le brûlage dirigé, l’aménagement de desserte, le broyage sur place des bois, 
l’exploitation et le traitement des arbres et bois dépéris et des arbres environnants atteints par les parasites, 
le traitement des piles de bois, la maîtrise d’œuvre. 

« Sont considérés comme des travaux forestiers au sens du deuxième alinéa de l’article L. 352-3 du code 
forestier les travaux mentionnés à l’article L. 722-3 du code rural et de la pêche maritime. 

« Art. D. 221-125. – Le titulaire du compte apporte à l’établissement habilité à recevoir des dépôts, dans un 
délai maximal de quarante-cinq jours fin de mois ou soixante jours à compter de leurs dates d’émission, les factures 
permettant un tel retrait sur le compte et justifiant que les travaux engagés sont conformes aux opérations décrites 
à l’article D. 221-124. 

« Art. D. 221-126. – Les comptes épargne d’assurance pour la forêt demeurent soumis à la présente section 
dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur du décret no 2015-31 du 15 janvier 2015 relatif au compte 
d’investissement forestier et d’assurance sauf s’ils sont, conformément à l’article L. 352-6 du code forestier, 
convertis à la demande de leur titulaire en compte d’investissement forestier et d’assurance. » 

Art. 2. – Le ministre des finances et des comptes publics et le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire 
et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 15 janvier 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

MICHEL SAPIN 

Le ministre de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la forêt, 

porte-parole du Gouvernement, 
STÉPHANE LE FOLL   
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